
Lausanne, le 25 janvier 2024

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 21 décembre 2023 (2C_694/2022)

Subventions fédérales pour requérants d'asile : recours du 
canton de Neuchâtel admis

Le Secrétariat d'État aux Migrations ne peut pas cesser d'indemniser un canton pour
la prise en charge d'un requérant d'asile en lui reprochant de n'avoir pas exécuté le
renvoi si le canton peut se prévaloir de motifs excusables. Le Tribunal fédéral admet
le recours de la République et canton de Neuchâtel.

En 2016, le Secrétariat d'État aux Migrations (SEM) a refusé d'entrer en matière sur la
demande d'asile d'un ressortissant érythréen dans le cadre d'une procédure Dublin et a
ordonné son transfert vers l'Italie. Le délai imparti, de six mois, s'est écoulé sans qu'il
soit  procédé au transfert  de l'intéressé, résidant dans le canton de Neuchâtel.  Par la
suite,  le  SEM  a  refusé  de  poursuivre  le  versement  à  la  République  et  canton  de
Neuchâtel des subventions fédérales censées compenser la prise en charge du requé-
rant concerné (indemnités forfaitaires pour les frais résultant de l'application de la LAsi)
prévues par la loi sur l'asile (LAsi). De l'avis du SEM, le canton a manqué à son obliga -
tion de procéder à l'exécution du transfert de ce requérant d'asile vers l'Italie dans le
délai imparti, si bien que la Confédération ne devait plus indemniser le Canton pour l'as -
sistance octroyée ultérieurement audit requérant. Le Tribunal administratif fédéral a rejeté
le recours de la République et canton de Neuchâtel.

Le Tribunal fédéral admet le recours de la République et canton de Neuchâtel et renvoie
la cause au SEM, afin qu'il fixe et verse à celle-ci les indemnités forfaitaires qui lui sont
dues. Selon la LAsi, la Confédération peut renoncer à verser au canton de résidence
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d'un requérant d'asile les indemnités forfaitaires lorsque ce canton ne remplit pas ses
obligations en matière d'exécution et que cela entraîne une prolongation de la durée du
séjour de l'intéressé en Suisse (article 89b LAsi). Il résulte de l'interprétation de la LAsi
que la Confédération ne peut pas refuser de verser des indemnités forfaitaires à un can -
ton qui a manqué à ses devoirs en matière d'exécution lorsque ce dernier peut invoquer
des motifs  excusables qui  font  qu'il  est  objectivement  impossible  de lui  reprocher  un
manque de diligence et  d'avoir  voulu  se  soustraire  fautivement  à  ses  obligations.  La
République et canton de Neuchâtel prétend avoir renoncé à exécuter le transfert Dublin
du requérant d'asile vers l'Italie en raison de la grossesse de la compagne de l'intéressé,
elle-même requérante d'asile d'origine érythréenne vivant en Suisse. Il ressort de l'arrêt
de  l'instance  précédente  que  l'intéressé  a  mentionné dans  le  cadre  de  la  procédure
d'asile que sa compagne vivait en Suisse. Les autorités cantonales ont appris au cours
d'un  entretien  avec  l'intéressé  au  sujet  de  son  prochain  transfert  que  sa  compagne
attendait  un  enfant  de  lui.  Depuis  lors,  le  canton  n'a  plus  procédé  à  aucun  acte  de
transfert de l'intéressé vers l'Italie. Le canton lui a ainsi permis d'être présent lors de la
naissance de son enfant  et  a  en fin  de compte fait  en sorte de ne pas séparer  une
famille de requérants d'asile qui préexistait à son arrivée en Suisse, ce que le SEM a lui-
même reconnu dans le cadre de la procédure nationale d'asile ultérieure. La République
et canton de Neuchâtel n'a ainsi rien fait d'autre que de rétablir une situation conforme
au droit matériel et aux engagements internationaux de la Suisse. Il s'agit ainsi là d'un
motif excusable légitimant le manquement du canton à ses devoirs en matière d'exécu-
tion du transfert vers l'Italie.
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Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 25 janvier 2024 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 >  entrer 2C_694/2022  .
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